
Pourquoi se tient à Marseille l’atelier des 26 et 27 juin sur le thème 
« Femmes de Méditerranée : Luttes contre les violences et actions 

pour une justice climatique»

Entre 2020 et 2023, le monde a connu des changements sociaux et politiques 
significatifs qui ont affecté les droits des femmes et des filles. La pandémie de 
Covid-19  a  intensifié  ces  vulnérabilités,  provoquant  une  augmentation  des 
violences domestiques et un ralentissement des progrès vers l’égalité de genre. 
Parallèlement, la montée en puissance de mouvements opposés aux droits des 
femmes  menace  de  remettre  en  cause  les  acquis  obtenus,  aggravant  des 
inégalités déjà exacerbées par les conflits armés et le changement climatique. 
Dans  le  contexte  actuel  de  crise  économique,  institutionnelle  et  sociale,  on 
assiste  ainsi  à  une  régression  flagrante  des  droits  des  femmes,  un 
renforcement des inégalités, et la féminisation massive de la pauvreté.

Les instances internationales ont   d’ailleurs reconnu qu’au-delà des progrès 
réalisés, et malgré les publications, les déclarations internationales, et malgré 
les engagements des États, les sociétés euro-méditerranéennes continuent de 
ne  pas  donner  aux  femmes une  égalité  de  droits  et  de  chances.  Au  Nord 
comme au  Sud,  les  femmes sont  sous-représentées  dans  les  instances  de 
pouvoir,  économiques  ou  politiques,  surreprésentées  dans  les  emplois 
précaires, instables, peu rémunérés, peu valorisés, peu sécurisés. 

2025 est une date anniversaire clef pour les droits des femmes

Il y a trente ans, en septembre 1995, la 4ème Conférence mondiale des Nations 
unies se tenait à Pékin et adoptait la « Déclaration et le Programme d’action de 
Beijing », feuille de route la plus ambitieuse pour l'autonomisation des femmes 
et des filles du monde entier. Ce document insistait notamment sur  le respect 
des droits des femmes, une des clés essentielles pour construire la société de 
demain, une société de paix sociale et de progrès économique. La Conférence 
de  Pékin  a  ainsi  représenté  un  tournant  historique  fondamental  pour  le 
mouvement mondial des femmes, bien que sur la question des droits sexuels et 
reproductifs, la Plateforme d'action de Pékin (PAP) n'ait pas été assez loin dans 
la remise en cause des lois nationales constituant des contraintes intolérables à 
l'égard des droits fondamentaux les plus intimes des femmes. Son ambition 
d’égalité  et  d’autonomisation  des  femmes  inspire  toujours  la  mobilisation 
nationale en vue d’atteindre cet objectif

En  novembre  1995,  se  tenait  par  ailleurs  à  Barcelone  une  rencontre  des 
ministres  des  pays  européens  et  méditerranéens  ainsi  qu’un  Forum  de  la 
Société  civile  où  fut  adoptée  la  Déclaration  de  Barcelone  qui  instaurait  le 
Partenariat Euroméditerranéen (PEM) pour une prospérité partagée. La mise 
en oeuvre de ce Partenariat a quelque peu négligé les droits des femmes. La 
coopération multilatérale sur la question des femmes est, en effet, définie de 
façon peu convaincante dans la Déclaration de Barcelone. La seule mention 
faite aux femmes dans ce texte figure dans le volet n° II, relatif à la coopération 
économique et financière dans laquelle les participants reconnaissaient « le rôle 
clé  des  femmes  dans  le  développement  et  s’engagent  à  promouvoir  la 
participation active des femmes dans la vie économique et sociale et dans la 
création d’emplois ». En ne faisant qu’une référence marginale aux femmes, et 
seulement dans un contexte économique et financier, les partenaires du PEM 
n’ont pas réussi à reconnaître l’indivisibilité des droits des femmes, des droits 
de  l’Homme  et  de  la  démocratisation.  Et  n’a  pas  abordé  la  question  des 
violences que les femmes subissent.  Au contraire, la référence aux femmes 



ressemble à un simple ajout  et  le statut  des femmes est  traité en tant  que 
problème social  à part,  au même titre que la  pauvreté,  l’analphabétisme,  la 
formation ou la création d’emplois.

Dans le prolongement direct du processus de Barcelone, le lancement de l'UpM 
en juillet 2008 a été un véritable reflet de l'engagement politique commun de 
ses États membres pour renforcer le partenariat euro-méditerranéen. L'Union 
pour  la  Méditerranée  (UpM)  est  une  organisation  intergouvernementale  qui 
réunit 43 pays dans le but de renforcer la coopération etle dialogue régionaux 
par  la  mise  en  œuvre  de  projets  et  d'initiatives  concrets  en  faveur  d'un 
développement  inclusif  et  durable,  de  la  stabilité  et  de  l'intégration  dans  la 
région euro-méditerranéenne.

Il y a 15 ans, l’Union pour la Méditerranée (UpM) mettait en place un processus 
de conférences ministérielles avec les ministres des 41 pays qui ont ainsi pris 
des  engagements  concrets  pour  traduire  ce  principe  au  cours  de  cinq 
conférences  ministérielles  sur  le  renforcement  du  rôle  des  femmes dans  la 
société :  Istanbul en 2006, Marrakech en 2009, Paris en 2013, Le Caire en 
2017, Madrid en 2022. 
Ces déclarations portent  une vision forte et  actuelle  des droits  des femmes 
adossée sur des engagements précis pour accroître la place des femmes dans 
l’espace  public,  reconstruire  une  économie  qui  donne  aux  femmes  des 
opportunités  équivalentes  à  celles  des  hommes,  lutter  contre  les  violences 
faites  aux  femmes,  changer  l’image  des  femmes  dans  la  société  à  travers 
l’éducation. 

 L’engagement  de  l’UpM en faveur  de  l’égalité  hommes-femmes a  donc  été 
renforcé  par  le  lancement  du mécanisme  intergouvernemental  de  suivi  de 
l’égalité des sexes en 2020. Ce mécanisme fournit aux responsables politiques 
un outil complet pour mesurer les progrès réalisés dans la promotion des droits 
des femmes et en rendre compte.

 Nous avions vérifié, dans nos deux premiers rapports (2016 et 2018), si  les 
déclarations  de  principe,   et  les  engagements  des  Etats  avaient   eu  une 
implication réelle sur la vie quotidienne des femmes. Ces rapports étaient un 
complément du mécanisme de suivi mis en œuvre par le Secrétariat général de 
l’Union  pour  la  Méditerranée  (UpM),  fonctionnant  à  l’échelle  nationale,  au 
niveau des États. Le deuxième rapport de la FFEM fut réalisé à partir d'études 
de cas spécifiques par pays et avec une synthèse permettant de cerner les 
obstacles  à  l'émancipation  des  femmes  et  de  proposer  des  leviers  de 
changement.  12  pays  avaient  été  choisis  parmi  les  41  de  l'espace  euro-
méditerranéen  :  Algérie,  Egypte,  Espagne,  France,  Grèce,  Italie,  Jordanie, 
Liban, Maroc, Portugal, Tunisie et Turquie.  5 du Nord et 7 du Sud et de l'Est. Et 
la parole a été donnée aux jeunes générations pour avoir leur regard et point de 
vue concernant les discriminations fondées sur le genre. Ont été mises  en 
évidence les difficultés rencontrées par les femmes pour participer pleinement à 
la vie politique et économique.

 La nouvelle stratégie de l’UE post-2015 pour l’égalité entre les hommes et les 
femmes  doit  être  selon  le  parlement  européen,  suite  à  sa  réunion  de 
septembre 2015, basée sur des objectifs plus clairs, des actions concrètes et 
un suivi plus efficace, afin de progresser réellement contre la discrimination 
sur le marché du travail, dans l’éducation et dans l’accès aux postes de prise 
de décision, selon une résolution adoptée ce mardi.. Le Parlement appelle la 
Commission à aider  les États  membres à assurer,  dans le  domaine de la 
santé et des droits sexuels et génésiques des services de qualité, adaptés et 
facilement  accessibles,  et  à  garantir  la  disponibilité  d’un  avortement  et  de 

https://ufmsecretariat.org/wp-content/uploads/2021/05/monitoring-2021-07.pdf
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dispositifs de contraception légaux et sûrs. Les députés rappellent le droit de 
tous  les  êtres  humains  à  disposer  de  leur  propre  corps  et  à 
l’autodétermination.  Les  États  membres  devraient  mettre  en  œuvre  des 
programmes sur l’éducation sexuelle dans les écoles.


L’Atelier de Marseille (26-27 juin) et celui de Tunis (11 et 12 septembre) vont 
donner la parole à la société civile qui mène des projets de terrain, des projets 
pilotes, durables et duplicables, pour lever ces obstacles à l’autonomisation des 
femmes..  Les  conclusions  de  ces  rencontres  seront  le  cœur  du  troisième 
rapport Fondation des Femmes de l'Euro-Méditerranée. Nous allons davantage 
insister  sur  les  bonnes  pratiques,  et  sur  les  capacités  de  résistance  des 
femmes, présenter des projet de terrain 

 Ce ne fera pas un état des lieux de la situation des femmes en Europe et en 
Méditerranée, thème par thème et pays par pays, car c’est le rôle du rapport 
que  l’UpM doit  présenter  au  cours  d  l’année 2025.  Et  plusieurs  instances 
internationales comme l’OCDE,  l’IEMed et  le  Cawtar  ont  également  publié 
d’excellents  rapports  sur  le  thème  de  l’emploi  et   de  l’autonomisation 
économique des femmes. 

 Nous  confirmons  que  ne  voulons  pas  réduire  les  femmes  à  une  position 
victimaire.  En effet,  être une femme en Tunisie,  en Algérie,  en France, au 
Maroc, au Liban, en Italie, en Egypte n’est pas juste synonyme d'intolérance, 
de discrimination, de violence et d'injustice mais surtout du combat pour plus 
de droits, plus de libertés, plus de démocratie. Il ne peut exister de démocratie 
sans les femmes. La vraie démocratie doit être le reflet de leurs visages,  de 
leurs coeurs, de leurs dignités pour avoir traversé, souvent  dans la pénombre 
et hors projecteurs médiatiques, les grands bouleversements qui ont touché 
les sociétés malgré la diversité des situations, des évolutions et même des 
révolutions
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